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Une décision administrative à priori défavorable, peut-elle en réalité être favorable et donc ne pas faire grief, et entrainer le rejet d’une demande en annulation pour défaut d’intérêt pour agir ?

C’est à cette question, à laquelle il doit être répondu dans les présentes requêtes, au sujet de décisions administratives d’autorisation de licenciement accordées par l’inspecteur du travail et contestées par des salariés protégés.
Les requêtes qui ont été appelées concernent quatre salariés protégés Mme B==, Mme D==, M. T==, M. J==, de la société S3G Graph pour lesquels l’inspectrice du travail de la Gironde, à la demande du mandataire liquidateur de la société S3G Graph, a autorisé le licenciement.
La société S3G Graph, qui appartenait au pôle presse du groupe S3G, elle-même filiale du groupe Sud Ouest, gérait un fonds de commerce d’info graphisme à Pessac (33). 
La société S3G Graph spécialisée dans la prépresse de journaux (notamment de journaux gratuits) a connu des difficultés économiques liées à la crise et à la concurrence d’Internet.

Compte tenu de l’importance des pertes financières de la société S3G Graph, le groupe Sud Ouest a mis fin le 25 mai 2009 aux conventions de trésorerie dont bénéficiait la société S3G Graph
Par un jugement du 10 juin 2009, le tribunal de commerce de Bordeaux a nommé la SELARL Vincent M== en qualité d’administrateur à la sauvegarde, puis par jugement du 2 décembre 2009, a prononcé la liquidation judiciaire de l’entreprise et autorisé la poursuite de l’activité jusqu’au 31 janvier 2010. 
La SELARL Laurent M== a alors été nommée en qualité de mandataire judiciaire. A l’issue de cette période, l’administrateur a sollicité du juge commissaire l’autorisation de licencier les 125 salariés, ainsi que les 11 salariés protégés. 
Dans le cadre de cette procédure, l’administrateur judiciaire, M. M== a demandé le 12 janvier 2010 (demandes qui sont au dossier) au directeur départemental du travail, de la Gironde , l’autorisation de licencier M. J==, Mme B==, Mme D==, M.T==.
Par des décisions du 8 février 2010 et du 2 février 2010 pour Mme B== l’inspectrice du travail a accordé ces autorisations.
Ces décisions relèvent tout d’abord un certain nombre d’irrégularités dans la procédure de licenciement tenant, à l’irrespect du délai de 5 jours ouvrables fixé par l’article L. 1233-11 du code du travail entre la date de présentation de la lettre de convocation à l’entretien préalable et à la date de l’entretien, à l’absence d’audition des intéressés devant le comité d’entreprise contrairement à l’article R. 2421-9 du code du travail .

Ces décisions relèvent encore, le fait qu’il n’aurait pas été satisfait à l’obligation de  reclassement dans le groupe et que la mesure envisagée n’apparaissait pas dénuée de tout lien avec les mandats détenus par l’intéressé.

L’inspectrice du travail a toutefois accordé les autorisations au motif que les salariés nous citons «  … tout en estimant que …(leur) licenciement devrait être refusé au vu des arguments développés ci-dessus, souhaitent  être libéré(s) le plus rapidement possible de leurs obligations contractuelles notamment afin de ne pas être dans l'immédiat financièrement pénalisée eu égard entre autres aux délais de prise en charge des créances salariales par les A.G.S ».
Par les quatre jugements attaqués du 24 mai 2012, le TA de Bordeaux a annulé les décisions de l’inspectrice du travail.
Le TA a considéré que nous citons « … si le mandataire et l’administrateur judiciaires soutiennent que le requérant est dépourvu d’intérêt à agir au motif qu’en refusant le licenciement, il se serait privé de toute indemnisation et se serait placé dans une situation financière pénalisante, il ressort toutefois des dispositions précitées des articles L. 2421-1 et L. 2421-6 du code du travail , que les salariés investis de fonctions représentatives ne peuvent renoncer aux dispositions protectrices d’ordre public instituées en leur faveur ; que la procédure d'autorisation de licenciement des salariés investis de fonctions représentatives du personnel ou de ses organisations syndicales trouve à s'appliquer quand bien même ceux-ci auraient accepté la rupture du contrat de travail dans le but de percevoir sans délai les indemnités pour perte d’emploi ; qu’il suit de là que la circonstance que le salarié ait accepté de bénéficier des mesures financières liées à son licenciement ne le prive pas de l’intérêt à agir contre la décision autorisant son licenciement, préalable à la rupture du contrat de travail ; qu’en se croyant liée par la volonté exprimée par le salarié de quitter l’entreprise pour autoriser son licenciement, l’inspectrice du travail a méconnu sa compétence ; que, pour ce seul motif, sa décision est illégale ; que, d’une part, la circonstance que la société S3G Graph soit placée en liquidation judiciaire ne peut avoir légalement pour effet de faire échec à l'application des dispositions du code du travail relatives à la protection exceptionnelle dont bénéficient certains salariés ; que, d’autre part, le mandataire et l’administrateur judiciaires ne peuvent faire valoir que le requérant n’avait pas d’autre choix que d’accepter la rupture de son contrat de travail pour pouvoir bénéficier des créances garanties par l’association pour la gestion du régime d’assurance des créances des salariés (AGS), dès lors que Me M== a procédé à la saisine de l’inspecteur du travail par courrier du 12 janvier 2010, soit dans le délai du maintien provisoire de l’activité autorisé par le jugement de liquidation et manifesté ainsi son intention de rompre le contrat de travail, conformément aux dispositions de l’article L. 3253-9 du code du travail … ».
La SELARL LAURENT M== en sa qualité de mandataire liquidateur de la SARL S3G Graph, fait régulièrement appel des jugements.

La requérante, oppose comme en première instance le fait que les décisions d’autorisation de licenciement ne feraient pas grief aux salariés.
Le raisonnement qui est tenu par la société requérante est que les décisions d’autorisation de licenciement ne sauraient en l’espèce faire grief aux salariés, dès lors que compte tenu de la liquidation judiciaire de la SARL S3G Graph, si des refus d’autorisation de licenciement avaient été pris, ils auraient emporté maintien du contrat de travail, mais n’auraient pas permis aux salariés de bénéficier du paiement de leurs salaires compte-tenu de la liquidation judiciaire de la société et dès lors les salariés auraient perdu le bénéfice de l’association pour la gestion du régime d’assurance des créances des salariés (AGS) qui n’est acquis qu’en cas de rupture du contrat de travail.
Rappelons que l’acte faisant grief est défini par la jurisprudence comme l’acte modifiant l’ordonnancement juridique.

En ce qui concerne le contentieux des salariés protégés, le CE par une décision du 22 mars 1985 , Miclo n° 51205 , a considéré que la décision de l’inspecteur du travail refusant d’autoriser le licenciement pour motif économique n’apporte par elle-même aucune modification de la situation de ce salarié et ne lui fait pas grief, et il paraitrait dès lors difficile d’admettre qu’à la fois la décision de refus d’autorisation de licenciement et celle d’autorisation de ce licenciement ne feraient toutes deux pas grief à un salarié.

Toutefois, dans ses conclusions sous l’arrêt  du 11 janvier 1995, Comité mosellan de sauvegarde de l’enfance, n° 129995, M.Arrighi de Casanova, commissaire du gouvernement au CE, relevait que si l’arrêt Miclo déniait un intérêt pour agir du salarié à l’encontre du refus d’autorisation de licenciement, cet arrêt prenait le soin de préciser que c’était parce que le refus d’autorisation de licenciement ne modifiait pas la situation juridique du salarié, et qu’il pouvait en être autrement, notamment dans le cas où le refus d’autorisation de licenciement est fondé sur la perte de la qualité de salarié protégé, auquel cas le refus d’autorisation de licenciement permet à l’employeur de licencier le salarié sans obtenir d’autorisation.
Dans ses conclusions, le commissaire du gouvernement admettait dès lors qu’un acte pouvait faire grief, non en fonction du sens de ce qu’il décide, mais en fonction de ses motifs et dans cette affaire Comité mosellan de sauvegarde de l’enfance, le CE a admis l’intérêt pour agir du salarié contre le refus d’autorisation de licenciement, fondé sur la perte de la qualité de salarié protégé, par l’intéressé.
Il est donc possible de considérer que des décisions qui sont à priori favorables à des salariés (ce qui est le cas des refus d’autorisation de licenciement opposées à l’employeur) leur seraient en réalité défavorables (d’un fait d’un motif, par exemple la perte de la qualité de salarié protégé, qui leur serait défavorable).

La question qui est posée par les présents dossiers est inversée par rapport à celle qu’a eu à connaitre le Conseil d’Etat. 

Il s’agit de se prononcer sur le fait de savoir si des décisions administratives d’autorisations de licenciement de salariés protégés peuvent compte-tenu de leurs motifs ou de leurs effets être en réalité des décisions favorables pour les salariés, et donc constituer des décisions ne leur faisant pas juridiquement grief .

La réponse à cette interrogation est moins évidente qu’il n’y parait et nécessite une comparaison des effets d’un refus d’autorisation de licenciement et de l’octroi d’une autorisation.
Ces effets peuvent être multiples, mais ils sont essentiellement matériels, se rapportant à la question de la conservation du lien contractuel, et du maintien du salaire ou d’avantages compensant la perte de salaires.

Dans l’hypothèse comme en l’espèce, d’une société dont la liquidation judiciaire a été prononcée avant les décisions prises sur la demande d’autorisation de licenciement, la société n’ayant plus d’activité, le salarié perd le bénéfice de son emploi, alors que l’article L 122-12 du code du travail (désormais L 1224-1 du code) relatif à la reprise des salariés en cas de cession n’est pas applicable en cas de liquidation judiciaire.
Toutefois, de fait dans l’hypothèse de la reprise de la société après la liquidation judiciaire et même si la liquidation judiciaire ne prévoit pas de plan de cession , les salariés dont le contrat de travail n’a pas été rompu, peuvent être repris et ce même si les salariés ayant fait l’objet d’un licenciement économique bénéficient, en vertu de l’article L 1233-45 du code du travail, d’une priorité de réembauchage, dans le délai d’un an, à compter de la rupture du contrat.
Par ailleurs, faute pour le contrat d’être rompu, le salarié peut bénéficier d’un reclassement à l’intérieur d’un groupe quand la société placée en liquidation judiciaire appartient à un groupe.

C’est en ce qui concerne le paiement de leurs salaires que les salariés protégés pourraient de façon paradoxale être considérés comme se trouvant désavantagés par les décisions de l’inspecteur du travail qui refusent l’autorisation de leur licenciement, comme l’a mis en exergue notamment une question posée par un parlementaire, au ministre du Travail (voir JO Sénat, 21 juin 2012, p 1383), question restée à ce jour sans réponse.
Il faut distinguer à cet égard les indemnités de rupture du contrat et les salaires proprement dits.
En premier lieu en vertu des articles L. 3253-8 2° et L. 3253-9 du code du travail, la prise en charge des indemnités de rupture du contrat de travail par l’AGS (association pour la gestion du régime de garantie des créances des salariés) intervient pour les salariés protégés dans le cas où le mandataire liquidateur a manifesté son intention dans le délai de 15 jours du prononcé de la liquidation judiciaire de rompre le contrat de travail.
La cour de cassation fait application de ce principe en considérant sur le fondement de l’article L 3253-9 (voir un arrêt du 19 octobre 2010 , n° 09-65-560) que nous citons « …en ayant relevé que le liquidateur avait manifesté son intention de rompre le contrat de travail le 16 juin 1998, soit dans le délai de quinze jours suivant le jugement de liquidation judiciaire, et que le contrat de travail de l'intéressé, qui n'avait plus ni travail ni salaire, avait été effectivement rompu à cette date, la cour d'appel a décidé à bon droit que l'AGS était tenue de garantir le paiement des créances indemnitaires résultant de la rupture, peu important le fait qu'à la suite du refus de l'inspection du travail, aucune lettre de licenciement n'ait été notifiée au salarié ».
Dès lors, dans la mesure où en l’espèce, l’administrateur judiciaire a sollicité du juge commissaire l’autorisation de licencier les 11 salariés protégés, a été mise en œuvre au profit des requérants de première instance, le bénéfice de l’AGS en ce qui concerne la rupture du contrat de travail.
En ce qui concerne les salaires proprement dits, si le licenciement n’est pas prononcé, la prise en charge par l’AGS ne peut intervenir, et en situation de liquidation judiciaire, l’employeur ne peut plus payer les salaires.
Comme le relève la question ministérielle précitée du 21 juin 2012, p 1383 à laquelle il n’a pas été apporté à ce jour de réponse, les salariés protégés dans l’hypothèse d’une liquidation judiciaire, se trouvent dans une impasse, dans la mesure où ils ne peuvent pas bénéficier des effets du refus d’autorisation du licenciement alors qu’ils ne peuvent pas non plus bénéficier du régime de l’AGS, faute de rupture de leur contrat de travail.
Il apparait que du seul point de vue des salaires, les salariés protégés ne tirent aucun avantage à contester la décision administrative d’octroi du licenciement sauf à agir en indemnité contre cette autorisation.
Toutefois, compte tenu des effets multiples (moraux notamment) de l’absence de rupture du contrat de travail, nous vous proposons de considérer que la décision d’autorisation de licenciement fait grief au salarié protégé.

La SELARL Laurent M== requérante, pour dénier aux salariés la faculté de faire appel, se place non plus sur le terrain du contenu des autorisations de licenciement, pour faire valoir qu’elles ne feraient pas grief, mais sur le fait qu’ayant accepté le principe de leur licenciement et des avantages matériels qui s’y attachent (notamment le bénéfice de l’AGS), et au surplus en ayant renoncé au bénéfice d’un reclassement, ils auraient renoncé à demander l’annulation de l’autorisation administrative de leur licenciement et n’auraient plus intérêt pour agir.

Mais le principe dans la jurisprudence administrative, est qu’il ne saurait y avoir de renonciation à une demande d’annulation pour excès de pouvoir et en matière de licenciement des salariés protégés, le principe est que les salariés investis de fonctions représentatives ne peuvent renoncer par avance aux dispositions d’ordre public instituées en leur faveur.

Ainsi, le CE considère par une décision Société Donatien B==, 9 mai 2011, n° 333247, que l’acceptation par le salarié protégé d’une convention de reclassement sur le fondement de l’article L. 1233-67 du code du travail - selon lequel « Si le salarié accepte la convention de reclassement personnalisé, le contrat de travail est réputé rompu du commun accord des parties » - ne rendait pas sans objet la décision de l’inspecteur du travail statuant sur la demande de licenciement dont le salarié protégé pouvait demander l’annulation.

En sens inverse, le salarié protégé ne peut utilement se prévaloir à l’encontre de la décision de l’inspecteur du travail autorisant son licenciement de la circonstance selon laquelle il a accepté la convention de reclassement personnalisé , voir en ce sens, CAA Lyon 5 janvier 2010, M. L== , n° 08LY01483 .

Toujours en ce qui concerne l’absence de renonciation à la demande d’annulation d’une autorisation administrative de licenciement, le CE, Etablissements C==, 2 février 1996, n° 152406, qui admet la possibilité pour le salarié, de demander l’annulation de l’autorisation administrative de licenciement, même après une transaction conclue avec l’employeur (voir dans le même sens, CAA Lyon, Rey, 6 mai 2008, n° 06LY00523).
Nous vous proposons donc d’écarter les fins de non-recevoir.
Dans ces conditions , il nous semble que l’inspectrice du travail a commis une erreur de droit sur les pouvoirs qui étaient les siens , en se fondant sur la volonté des salariés de quitter l’entreprise (voir en ce sens, la décision du CE, Banque industrielle et mobilière privée, 17 octobre 1997, n° 162597, par laquelle le CE a considéré que nous citons « …en se croyant lié par la volonté exprimée par M. A== de quitter l'entreprise pour autoriser son licenciement, l'inspecteur du  travail a méconnu sa compétence, les salariés investis de fonctions  représentatives ne pouvant renoncer aux dispositions protectrices d'ordre public instituées en leur faveur ; que, pour ce seul motif, sa décision  est illégale et a été à bon droit annulée par le tribunal administratif … »).
Nous vous proposons donc le rejet des requêtes de la SELARL Laurent M== et dans les circonstances de l’espèce, sa condamnation à verser 1500 euros au titre des frais irrépétibles à chacun des requérants de première instance.
Tel sera le sens de nos conclusions dans ce dossier.
